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Arrêté préfectoral n° 2010-1723 

pris pour application de l'article L 541-30-1 du code de 
l'environnement concernant l'exploitation d'une installation de 
stockage de déchets inertes sur le territoire de la commune 

de DOUARNENEZ au lieu-dit « Kérioret » 

Le Préfet du Finistère, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre national du Mérite, 

le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 541-30-1, R. 541-46, R. 541-65 à 
R. 541-75 et R. 541-80 à R. 541-82 ; 

l'arrêté en date du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 
R. 541-43 du code de l'environnement relatif aux circuits de traitement de déchets et 

concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs ; 

l'arrêté en date du 28 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L 541-30-1 du code de | 
l'environnement et fixant la liste des types de déchets inertes admissibles dans des 
installations de stockage de déchets inertes et les conditions d'exploitation de ces 
installations ; 

la demande présentée par l'entreprise GUENNEAU en date du 02 juin 2010 et modifiée 

le 25 novembre 2010 ; | 

Considérant le bilan de la consultation des collectivités locales et services de l'Etat concernés ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2010-1147 du 23 août 2010 donnant délégation de signature à 
M. Dominique MANDOUZE, directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère, 

ARRETE 

Article 1°” 

+ L'entreprise GUENNEAU 

est autorisée à exploiter une installation de stockage de déchets inertes, sise au lieu-dit 
«Kerioret » sur la commune de DOUARNENEZ, dans les conditions définies dans le présent 
arrêté et dans ses annexes. 

 



Article 2 - 

L'accès au site se fera exclusivement par l'intermédiaire du réseau routier de la commune de 
DOUARNENEZ. 

Article 3 - 

Seuls les déchets suivants peuvent être stockés dans l'installation de stockage de déchets inertes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
    

Code déchet (*) Description (*) Restrictions 

10.11.03 Déchets de matériaux à base de Seulement en l'absence de liant organique 

fibre de verre 

15.01.07 Emballage en verre 

17.01.01 Béton Uniquement les déchets de construction et de 
démolition triés (**) et à l'exclusion de ceux 

provenant de sites contaminés 

17.01.02 Briques Uniquement les déchets de construction et de 

démolition triés (**) et à l'exclusion de ceux 

provenant de sites contaminés 

17.01.03 Tuiles et céramiques Uniquement les déchets de construction et de 
démolition triés (**) et à l'exclusion de ceux 

provenant de sites contaminés 

17.01.07 Mélanges de béton, tuiles et Uniquement les déchets de construction et de 

céramiques ne contenant pas de démolition triés (**) et à l'exclusion de ceux 

substances dangereuses provenant de sites contaminés 

17.02.02 Verre 

17.03.02 Mélange bitumineux ne 

contenant pas de goudron 

17.05.04 Terres et cailloux ne contenant A l'exclusion de la terre végétale, de la tourbe et 
pas de substances dangereuses des terres et cailloux provenant de sites 

contaminés 

17.06.05 * Matériaux de construction Uniquement les déchets d'amiante liés à des 

contenant de l'amiante matériaux inertes ayant conservé leur intégrité 

19.12.05 Verre 

20.02.02 Terres et pierres Provenant uniquement de jardins et de parcs et à 

l'exclusion de la terre végétale et de la tourbe 

(*) Annexe II à l'article R.5S41-8 du code de l'environnement 

(**)Les déchets de construction et de démolition triés mentionnés dans cette liste et contenant en faible quantité 

d'autres types de matériaux tels que des métaux, des matières plastiques, du plâtre, des substances organiques, 

du bois, du caoutchouc, etc, peuvent également être admis dans les installations de stockage visées par le 

présent arrêté sans réalisation de la procédure d'acceptation préalable prévue à l'article 9. 
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Article 4 - 

L'exploitation est autorisée pour une durée de quinze ans (15) à compter de la notification du 

présent arrêté. 

Pendant cette durée, les quantités de déchets admises sont limitées à : 

  + Déchets inertes (hors déchets d'amiante lié à des matériaux inertes) --- 154 400T 

«+ __ Déchets d'amiante lié à des matériaux inertes --------- 2400T 

Article 5 - 

Les quantités maximales suivantes pourront être admises chaque année sur le site : 

+ Déchets inertes (hors déchets d'amiante lié à des matériaux inertes) ------ 16 000T 

-_ Déchets d'amiante lié à des matériaux inertes 500 T 

Article 6 - 

L'installation est exploitée conformément aux prescriptions précisées en annexe | du présent 

arrêté. 

Article 7 - 

L'exploitant déclare chaque année au ministre chargé de l'environnement les données ci-après : 

+ les quantités admises de déchets, en dissociant les quantités en provenance du 

département où est localisée l'installation et celles d'autres provenances géographiques ; 

. la capacité de stockage restante au terme de l’année de référence. 

L'exploitant indique dans sa déclaration annuelle les informations permettant l'identification de 

l'installation concernée. 

Il y indique, le cas échéant, les événements notables liés à l'exploitation du site. 

La déclaration est effectuée sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement 

prévu à cet effet ou, à défaut, par écrit, selon le modèle figurant en annexe Ill de l'arrêté du 

28 octobre 2010 relatif aux installations de stockage des déchets inertes, et est adressée au préfet 

du département dans lequel est située l'installation. 

L'exploitant effectue cette déclaration pour ce qui concerne les données d'une année, avant le 1er 

avril de l’année suivante si elle est faite par télédéclaration, et avant le 15 mars si elle est faite par 

écrit. 

Article 8 - 

Les déchets d'amiante lié à des matériaux inertes sont stockés avec leur conditionnement dans 

l'alvéole spécifiquement conçue pour les recevoir. L'alvéole dédiée au stockage de déchets 

d'amiante lié à des matériaux inertes doit être exploitée conformément aux prescriptions précisées 

au chapitre V de l'annexe | du présent arrêté. 

L'exploitant informe tout acquéreur du terrain en cours ou en fin d'exploitation de la présence de 

ces déchets. 

L'exploitant fait publier à ses frais l'arrêté préfectoral d'autorisation au bureau des hypothèques de 

la situation des immeubles. 

 



Article 9 - 

Une copie du présent arrêté sera notifiée au maire de DOUARNENEZ ainsi qu'au pétitionnaire. 

Une copie du présent arrêté sera affichée à la mairie de DOUARNENEZ. Il est en outre publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère. 

Article 10 - 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le maire de DOUARNENEZ et le directeur 
départemental des territoires et de la mer du Finistère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Quimper, le 2.8 DEC. 2610 

Pour le Préfet du Finistère et par délégation, 
Le Directeur départemental des territoires 

et de la mer 

Pour le Directeur Départemental 

des Territoires et de la Mer, 

le TS 

François GONNET 

 



Annexe Ï 

I- DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
  

1. - Conformité de l'installation au dossier de demande d'autorisation 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la demande d’autorisation, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

IL - CONDITIONS D’ADMISSION DES DÉCHETS 
  

2.1. Déchets admissibles 

Les déchets admissibles dans une installation de stockage de déchets inertes sont énumérés à 
l'article 3 du présent arrêté. 

2.2 Dilution 

Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des déchets dans le seul but de satisfaire 
aux critères d'admission. 

2.3. Déchets interdits 

Sont interdits : 

— les déchets liquides ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; 

— les déchets dont la température est supérieure à 60° C ; 

— les déchets non pelletables ; 

— les déchets pulvérulents, à l’exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue de 
prévenir une dispersion sous l’effet du vent. 

2.4. Document préalable d'admission 

Avant la livraison ou au moment de celle-ci, ou lors de la première d’une série de livraisons d’un 
même type de déchets, l'exploitant demande au producteur des déchets un document préalable 

indiquant : 

— le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 

— l’origine des déchets ; 

— le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à 
l’annexe II de l’article R. 541-8 du code de l’environnement ; 

— les quantités de déchets concernées. 

Le cas échéant, sont annexés à ce document : . 

— les résultats de l'acceptation préalable mentionnée à l’article 2.5 de la présente annexe ; 

— les résultats du test de détection de goudron mentionné à l’article 2.7 de la présente annexe ; 

— le bordereau de suivi de déchets dangereux contenant de l'amiante prévu par l’arrêté du 

29 juillet 2005 ; 

— les documents requis par le règlement du 14 juin 2006 concernant les transferts des déchets. 

Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires, le cas échéant. 

La durée de validité du document précité est d’un an au maximum. Toutefois, pour les installations 
de stockage internes, cette durée de validité peut être adaptée par arrêté préfectoral dès lors qu’une 

procédure interne d'optimisation de la qualité dans la gestion des déchets, est mise en place par 
l'exploitant. Cette procédure doit permettre d’ässurer une traçabilité précise du déchet, mais aussi un 

contrôle régulier visant à déceler une éventuelle variation de ses caractéristiques physico-chimiques. 

Le document préalable est conservé par l'exploitant pendant au moins trois ans et est tenu à la 
disposition des agents mentionnés à l’article L. 541-44 du code de l’environnement. 
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2.10, Tenue d’un registre 

L'exploitant tient à jour un registre d'admission, éventuellement sous format électronique, dans 
lequel il consigne pour chaque chargement de déchets présenté : 

— la date de réception, la date de délivrance au producteur de l’accusé de réception des déchets, 
mentionné à l’article 2.9 de la présente annexe, et la date de leur stockage ; 

— l’origine des déchets ; 

— le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à 
l’annexe II de l’article R. 541-8 du code de l’environnement ; 

— la masse des déchets, mesurée à l’entrée de l'installation ou, à défaut, estimée à partir du volume 
du chargement en retenant une masse volumique de 1,6 tonne par mètre cube de déchets ; 

— le résultat du contrôle visuel et, le cas échéant, celui de la vérification des documents 
d'accompagnement ; 

— le cas échéant, le motif de refus d'admission. 

S’il s’agit de déchets d'amiante lié à des matériaux inertes, le registre contient en outre les éléments 
mentionnés à l’article 5.8 de la présente annexe. 

à ’ 
Ce registre est conservé pendant au moins trois ans et est tenu à la disposition des agents mentionnés 
à l’article L. 541-44 du code de l’environnement. 

III - RÈGLES D'EXPLOITATION DU SITE 

3.1. Contrôle de l'accès 

L'installation de stockage de déchets est protégée pour empêcher le libre accès au site. Ses entrées 

sont équipées de portails fermés à clé en dehors des heures d'ouverture. Son accès est interdit à toute 
personne étrangère à l’exploitation. Un seul accès principal est aménagé pour les conditions 
normales de fonctionnement du site. 

3.2. Bruit 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse pas être 

à l’origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique gênant pour le voisinage est interdit, 
sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au signalement d’incidents ou d’accidents. 

3.3. Conformité aux conditions fivées par l'autorisation préfectorale d'exploiter 

Avant le début des opérations de stockage, l'exploitant informe le préfet de la fin des travaux 
d’aménagement et lui adresse un dossier technique comprenant une analyse, par un organisme tiers, 

de la conformité aux conditions fixées par l'autorisation préfectorale d’exploiter. Le préfet fait alors 
procéder, avant tout dépôt de déchets, à une visite de l’installation afin de vérifier qu’elle est 

conforme aux dispositions de l’autorisation préfectorale d'exploiter. 

3.4, Brûlage 

Il est interdit de procéder au brûlage de déchets sur le site de l’installation de stockage. 
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4.3, Plan topographique 

A la fin de l'exploitation, l'exploitant fournit au préfet du département dans lequel est située 

l'installation un plan topographique du site de stockage à l’échelle 1/500 qui présente l’ensemble des 
aménagements du site, et, le cas échéant, l'emplacement des alvéoles dans lesquelles des déchets 

d'amiante lié à des matériaux inertes sont stockés. Dans ce dernier cas, l'exploitant précise les 
mesures prises pour garantir l'intégrité de leur stockage et leur confinement et pour prévenir toute 
exposition future des riverains aux déchets d'amiante liés à des matériaux inertes, et notamment les 

restrictions d'usage du site, 

Une copie de ce plan du site est transmise au maire de la commune d’implantation de l’installation, 
et au propriétaire du terrain si l'exploitant n’est pas le propriétaire. 

V - DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES POUR LE CAS DU STOCKAGE DE DÉCHETS 
D’AMIANTE LIÉE À DES MATERIAUX INERTES 
  

5.1 Moyen de pesée 

L'installation est équipée d’un moyen de pesée et chaque chargement de déchets fait l’objet d'un 
mesurage, le cas échéant avec leur conditionnement, à l’entrée du site ou lors du déchargement. 

5.2. Aménagement spécifique 

Le déchargement, l’entreposage éventuel et le stockage des déchets d'amiante lié à des matériaux 

inertes sont organisés de manière à prévenir le risque d’envol de poussières d'amiante. 

A cette fin, une zone de déchargement adaptée à ces déchets est aménagée ; elle est, le cas échéant, 
équipée d’un dispositif d'emballage permettant de conditionner les déchets des particuliers 

réceptionnés non emballés. 

5.3. Règles d'exploitation spécifique 

Les déchets sont conditionnés en palettes, en racks ou en grands récipients pour vrac souple. Il sont 
déchargés avec précaution à l’aide de moyens adaptés, en veillant à prévenir une éventuelle 

libération de fibres. Les opérations de déversement direct du chargement sont interdites. 
Les déchets d'amiante lié à des matériaux inertes sont stockés avec leur conditionnement dans des 

alvéoles spécifiques. 

5.4, Contrôle visuel 

Un contrôle visuel des déchets est réalisé à l’entrée du site et lors du déchargement. L'exploitant 
vérifie que le type de conditionnement utilisé permet de préserver l’intégrité de l’amiante lié à des 
matériaux inertes durant sa manutention avant stockage et que l'étiquetage « amiante » imposé par 

le décret du 28 avril 1988 susvisé est bien présent. 

5.5, Couverture quotidienne 

Les alvéoles contenant des déchets d'amiante lié à des matériaux inertes sont couvertes 
quotidiennement et avant toute opération de régalage d’une couche de matériaux présentant une 

épaisseur et une résistance mécanique suffisante. 

5.6. Signalisation 

Les alvéoles font l’objet d’une signalisation permettant de les repérer sur le site. 

5.7. Couverture finale 

Après la fin d'exploitation, une couverture d’au moins un mètre d'épaisseur est mise en place à 
laquelle il est ajouté une couche suffisante de terre végétale pour permettre la mise en place de 
plantations. 
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Annexe II 

Critères à respecter pour l’admission de terres 
provenant de sites contaminés 

1°/ Paramètres à vérifier lors du test de lixiviation et valeurs limites à respecter 

  

  

P. : Valeur limite à respecter (*) 
aramètre sc + x 

exprimée en mg/kg de matière sèche 

AS ï 0,5 
Ba 20 
Cd 0,04 

Cr total 0,5 

Cu 2 
Hg 0,01 

Mo 0,5 
Ni 0,4 

Pb 0,5 
Sb 0,06 

Se 0,1 
Zn 4 

Chlorure (****) 800 
Fluorure 10 

Sulfate (****) 1000 (**) 

Indice phénols 1 
COT (carbone organique total) sur éluat (***) 500 

FS (fraction soluble) (****) 4000         

(*) Les valeurs limites à respecter peuvent être adaptées par arrêté préfectoral dans les conditions spécifiées à l'article 10. 

(*) Si le déchet ne respecte pas cette valeur pour le sulfate, il peut être encore jugé conforme aux critères d'admission si 
la lixiviation ne dépasse pas les valeurs suivantes : 1500 mg/l à un ratio L/S = 0,1 Vkg et 6000 mg/kg de matière sèche à 
un ratio L/S = 10 L/kg. Il est nécessaire d'utiliser l'essai de percolation NF CEN/TS 14405 pour déterminer la valeur 
lorsque L/S= 0,1 L/kg dans les conditions d'équilibre initial; la valeur correspondant à L/S = 10 l/kg peut être déterminée 
par un essai de lixiviation NF EN 12457-2 ou par un essai de percolation NF CEN/TS 14405 dans des conditions 
approchant l'équilibre local. 

(***) Si le déchet ne satisfait pas à la valeur limite indiquée pour le carbone organique total sur éluat à sa propre valeur 
de pH, il peut aussi faire l'objet d'un essai de lixiviation NF EN 12457-2 avec un PH compris entre 7,5 et 8,0. Le déchet 
peut être jugé conforme aux critères d'admission pour le carbone organique total sur éluat si le résultat de cette 
détermination ne dépasse pas 500 mg/kg de matière sèche. 

(#*##) Si le déchet ne respecte pas au moins une des valeurs fixées pour le chlorure, le sulfate ou la fraction soluble, le 
déchet peut être encore jugé conforme aux critères d'admission s'il respecte soit les valeurs associées au chlorure et au 
sulfate, soit celle associée à la fraction soluble. 

11/14



Annexe III 

Prescriptions relatives à la protection des milieux aquatiques 

Centre de stockage de déchets inertes au lieu-dit « Kerioret » 
commune de DOUARNENEZ 

Article 1 - Conditions d’exécution des travaux 
  

Les travaux et aménagements sont réalisés conformément aux indications du dossier sous réserve des 
prescriptions du présent arrêté et sans préjudice des dispositions réglementaires applicables par ailleurs. 

Le centre de stockage est aménagé de manière à empêcher les eaux de ruissellement extérieures au site d'y 
pénétrer. Ce réseau et ces digues seront contrôlés périodiquement. 

» 3 

Article 2 - Conditions techniques applicables à la collecte et à la régulation des eaux de 
ruissellement 
  

2.1. Ouvrages d'infiltration et de rétention : 

La régulation des eaux de ruissellement du site est assurée par un bassin de rétention d’un volume 
global de 60 m°. A l’aval du bassin de rétention, le débit de fuite est régulé pour un événement 
pluviométrique de fréquence décennale, à 4 1/s maximum par un orifice de fuite de diamètre 50 mm. 

2.2. Prescriptions applicables au rejet : 

En sortie de bassin de rétention les eaux rejetées doivent respecter les valeurs limites suivantes : 

  

  

  

        

Paramètres dhscocntiqués Concentration sur 24 heures Concentration en instantané 
N ny L (mg/) (mg/l) 

*_ MES 25 100 
*__DCO 30 125 
*_ Hydrocarbures 2 10 
    

Article 3 - Exploitation et surveillance des ouvrages 
  

L'exploitant est responsable de l’entretien et de la surveillance des installations comprenant notamment 
l'intervention en cas d’incident ou d’accident pour contenir la pollution à l’aide d’un dispositif d’obturation 
en sortie de bassin. 

Une visite de surveillance de l'ouvrage est réalisée selon une fréquence minimum trimestrielle, de manière à 
garantir le bon fonctionnement des dispositifs d'évacuation, de traitement, de régulation et d’obturation. 

Le bassin est curé régulièrement et autant que de besoin. Les’ boues récupérées sont éliminées conformément 
à la réglementation en vigueur. 

L’exploitant tient à jour un carnet d’entretien précisant notamment les quantités de produits évacués ainsi que 
les dates d’évacuation, leurs différentes destinations et modes d’élimination, Ce document est tenu à la 
disposition de l’autorité administrative. 

Pour permettre la surveillance des eaux souterraines, deux piézomètres seront forés, l'un en amont et l'autre 
en aval du site de stockage des déchets. La tête des piézomètres sera protégée par un ouvrage prévu à cet 
effet et fermé par un regard muni d'un couvercle amovible fermé à clef. 
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